
LETTRES PATENTES 

DU ROI, 

CONCERNANT la pourfuite des biens de la Société & 
Compagnie des Jéfui tes qui font dans les Colonies Françoifes a 

Données i Verfailles le 3 Juin 1763. 




OUÏS, par !a grâce de t)icu. Roi de France & de 
Navarre : A tous ceux qui ces préfentes Lettres verront ; 
Salut. La difcuflîon des biens de la Société & Com- 
pagnie des Jéfuitcs ayant été introduite en la Grand’- 
Chambre de notre Parlement de Paris , par un Arrêt 
rendu en cette Cour le vingt-trois Avril 1761 , qui a 
permis de faifir tous leurfdits biens fans exception , & à 
leurs Créanciers de s’unir en Syndicat ; Nous aurions bien voulu accor- 
der auxdits Créanciers , en eonfidération de l’objet immanfc de leurs 
Créances , une forme plus fimple St moins difpendieufe , de procéder à 
cette pourfuite ; mais ils nous auraient reprefenté , que les dettes de 
cette Société , qui paroiffoient dès-!ors palier cinq millions , fe trou- 
vant monter aujourd'hui au double , & augmenter tous les jours , ils ne 
pourraient efpérer leur payement qu'autant que nous voudrions bien 
expliquer nos intentions fur la forme dans laquelle leurs pourfuite* 



ourroient être continuées dans nos Colonies , où leurs recherches 

pol 

confidérables , tant à la Martinique & à Saint Domingue, qu’à laGua- 



F 

le 



eur avoient fait découvrir que ladite Société poilcdoit des biens très- 



deloupc, à la Loiiifiane,à Cayenne & ailleurs ; & comme nous aurions 
reconnu qu’il ne ferait pas poflible en effet de difeuter en notre Grand’- 
Chambre des biens fi éloignés , ni d’obliger les Créanciers de ces Pays , 
fl’y venir réclamer les diqits ou prétentions qu’ils auraient fur ces 
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biens , il nous.a paru qu’il étoit de notre Juftice , de renvoyer cette 
difctiflion u nos Confeils Supérieurs defditcs Colonies , avec pouvoir 
chacun dans leur Ri (fort , de procéder à la vente des biens qui s’y 
trouveraient , & de faire tout ce qui feroit néceflaire pour la liquida» 
tion defdites créances , & pour la diftribution des deniers qui pœvien* 
droient defditcs ventes ; mais nous avons en même-temps jugé nécef» 
faire , d’y preferire une forme de procéder plus conforme à ce qui s’y 
pratique , & à peu près femblablc à celle que nous avons réglée pour 
la pourfuitc commencée en la GrandV hambre de notredite Cour de 
Parlement de Paris. Nous nous y fommes portés d’autant plus volon- 
tiers , qu’en donnant la pourfuitc de cette difeuftion particulière , tant 
aux Syndics des Créanciers unis à Paris , qu’à ceux qui feront choifis 
par les Créanciers unis dans nofdites Colonies ; & en faifant rapporter 
en notre Grand’Chambre, l’ordre ou diftribution faits de l’autonté de' 
nos Confeils Supérieurs , pour placer chacun des Créanciers qui y au- 
ront été employés , dans le rang que fa créance doit tenir , avec 
celles des autres Créanciers de notre Royaume; tout fc réunira dans- 
l’ordre ou la diftribution qui feront émanés de l’autorité du Tri- 
bunal faifi de la difctiflion générale des biens de lad. Société ; nous pour- 
voirons , en même-tems au payement defd. Créanciers dans la Colonie 
même , foit en y faifant payer par le Séqueftre établi de l’autorité de nofd. 
Confeils Supérieurs, toutes les créances pr vi'égiées employées dans les 
ordres ou dillributions qui y auront etc homologuées, foit en confervant 
le furplus des deniers ès mains dudit Séqueftre , pour être par lui remis 
à ceux des autres Créanciers defdits pays qui auront été employés uti- 
lement dans l’ordre ou dans la diftribution générale faits à Paris , dès 
qu’ils auront été homologués en la Grand’Chambre de notredit Parle- 
ment de Paris , & le furplus au Séqueftre Général des biens de ladite 
Société. Nous aurions enfin cru devoir porter noire attention jufqu’è 
établir par ces Pré fentes les principes & les régies que les Officiers de 
nofdits Confeils Supérieurs auraient à fuivre , pour diftinguer les biens 
qui doivent faire partie de ladite difctiflion , d’avec c< ux qui étant af- 
fcélés , par leur 01 igine , au foutien des Cures , Vicaireries , Séminai- 
res , ou des Ecoles Si autres Etab iflemens deftinés à i’inftruâion do 
nos Sujets, nedoivent pas faire partie delà pourfuitc ; fauf toutefois aux- 
dits Créanciers, à exercer fur lefdits biens leurs-prétentions , que Nous 
les autoriferions même à terminer fans frais , Si par telles compenfa- 
tions qu’il appartiendra , avec les recours que les Adminiftrateurs def- 
dits EtablifTemens pourroient attfli avoir à exercer fur les biens de la- 
dite Société. Nous ferons par ce moyen , l’avantage de nos Sujets def- 
dites Colonies Si de ceux de notre Royaume , & par l’abréviation des 
procédures & la diminution des frais , Nous procurerons aux uns & 
aux autres tout ce qui peut aflhrer le payement de leurs créances , Sc 
maintenir des Etabhflemens ar.fîi utiles que néceftaircs dans nos Co- 
lonies. A ces Causes, ôc autres à ce Nous mouvant, de l’avis 
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de notre Confeil, & de notre certaine? fcience , pleine puilTance & au- 
torité Royale , Nous avons ordonné , & par ces Préfentes fignées de 
notre main , ordonnons , voulons & Nous plaît ce qui fui: ; 

ARTICLE PREMIER. 

L A pourfuite des biens meubles & immeubles étant dans nofdites 
Colonies , qui fe trouveront fujets aux payemens defdits Créanciers de 
ladite Société & Compagnie des Jéfuites , leur vente , la difiribution 
des deniers qui en proviendront , & la liquidation des créances de ceux 
defdits Créanciers qui y feront domiciliés , feront faits dans ceux de 
nos Confeils Supérieurs , dans le Reffort defquels lefdits biens ou les 
EtablilTemens de ladite Société, auxquels ils (croient attachés , feront 
fitués, & ceen la même forme que lapourfuite commencée en lad. Grand’- 
Chambre de notre Cour de Parlement de Paris , ÔC ainfi qu’il fera ci- 
après preferit. 

I I. 

N e feront néanmoins compris dans lefdits biens , les immeubles qui 
appartiendraient aux Cures, Vicaireries, Séminaires , & aux Ecoles 8c 
autres EtablilTemens deftinés à l’éducation de la JeunefTe , foit à titre 
de fondation , dotation , donation , legs , acquifitions faites au nom 
defdits EtablilTemens , ou en leur faveur , foit à quelque autre titre que 
ce puifle être. • 

I I I. 

N e feront pareillement compris dans lefdits biens portés par l’Article 
premier, les meubles qui feront jugés nécclTaires pour tenir les Ecoles, 
ou pour autres ufa^es des Maifons defdits EtablilTemens , ni pareille- 
ment les vafes facrcs , linges 8c ornemens des Eglifes & des Chapelles 
defdites Maifons, qui feront eftimés convenables pour la décence du 
Service Divin ; fans toutefois que tous autres meubles defdites Mai- 
fons , qui feraient jugés faire partie des biens de ladite Société , puilTcnt 
être réputés compris dans la préfentc exception , fi ce n’eft qu’ils euflënt 
été donnés nommément en faveur d’icelles. 

I V. 

Ceux qui auront des a fiions à former contre les EtablilTemens portés 
par l’Article II ci-delfus, ou fur les biens meubles ou immeubles qui 
en dépendent , fe pourvoiront pardevant les luges ordinaires des lieux 
qui en doivent connoîtrc, contre ceux qui ont l’adminiftration defdits 
biens -, en cas toutefois qu’ils n’ayent pu convenir à l’amiable avec eux. 



A 

v. 

Et ofi lefdits prétendans droit corttre lefdits Etabliffemens J pou*-' 
roicnt avoir , pour raifon du même objet , quclqu’aérion à exercer fur 
aucun des biens particuliers de ladite Société , ou fur l’univerfalité 
de cefd. biens , ils (eror.t tenus de fc pourvoir; au premier cas, pardevant 
celui de nofdits Confcils fupérieurs, dans le Reffort duquel lefdits 
biens, ou les Etabliffemens de ladite Société auxquels ils feroient atta- 
chés , feront fitués ; & au deuxieme , en la Grand’Chambre de notredite 
Cour de Parlement de Paris , pour être leurs prétentions jugées dans 
l’uae ou l’autre de nofdites Cours , contradictoirement avec les Syndics 
des Créanciers de ladite Société. 

y i. 

En cas que les Syndics des Créanciers de ladite Société prétendent 
avoir droit de réclamer aucuns des biens des Etabliffemens portés par 
l’Article II ci-dcffus, ils ne pourront fe pourvoir que pardevant ceatx 
de nofdits Confeils Supérieurs , dans le Reffort defquels lefdits Etablit 
femens feront fitués , & où ils en obtiendraient la diffraérion , la vente 
ne pourra en être faite qu’en nofdits Confeils Supérieurs ; Voulons 

3 u’à cet effet , il foit donné auxdits Syndics communication des titres 
cfdits biens defdits jjtabliffemens , foit fans déplacer., foit fous le Ré- 
ccpiffédc leur Procureur, fuivant qu’il en aura été convenu entre les 
Parties intéreffees , ou ordonne par nofdits Confeils Supérieurs. 



Pourront pareillement lefdits Adminiftrateurs defdits Etabliflemcns 
exercer en nofdits Confeils Supérieurs & en notre Grand’Cbambrc, tel re- 
cours qu’il appartiendra, fur aucuns des biens particuliers de la Société, 
ou fur ladite unlvcrfalité de fes biens , foit pour fondations , donations, 
legs ou acquifitions faits en faveur defdits Etabliffemcns , dont les biens 
ne fe trouveraient plus exifter en nature , foit pour défaut d’emploi de 
deniers deftinés auxdits objets , foit pour dégradations ou détériorations 
des biens defdits Etabliffemcns , ou autres caufcs quelconques ; fauf 
auxd. Adminiffrateurs & auxd. Syndics des Créanciers, de faire entr’eux 
telles conventions ou compenfations qu’ils aviferont bon-être , pour 
raifon defdites aérions qu’ils auraient à intenter les uns contre les 
autres , leur en attribuant tout pouvoir à ce néccffaire ; fans qu’ils 
foient tenus d’auties formalités que l’homologation defdits Aélcs qui 
fera faite en nofdits Confeils Supérieurs , fur la feule Requête de nos 
Procureurs-Généraux & fans frais. Voulons que lefdits A fies ainfi ho- 
mologués, ne puiffent être attaqués par la fuite, fous quelque pré- 
texte ou par quelque voie que ce puiffe être. 
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Les avions & demandes portées par les Articles IV , V , VI & VII 
cideffus, feront intentées ou formées dans un an , à compter du jour 
de la publication de l’Atrêt qui aura été rendu en nofdits Confeils 5u, 
périeurs , ainfi qu’il fera dit par l’Article XII ci-deflus. 

-I X. 

Les Créanciers, & tous autres qui auroient des droits à extreef 
Contre ladite Société , & qui voudront fe pourvoir fur l’univerfalité de 
fes biens , ne pourront procéder qu’en la Grand 'Chambre de notredite 
Cour de Parlement de Paris ; & en cas qu’ils veuillent exercer lefdits 
droits en particulier , fur aucuns des biens dépendans dcfdites Maifons 
ou Etabliffcmcns fitués dans les R efforts de nofd. Confeils Supérieurs, 
ils ne pourront fe pourvoir que dans ceux de nofdits Confeils , dans le 
Rcffort defquels fe trouveront leldites Maifons ou Etabliffemens , fans 
toutefois que l’exercice de l’une dcfdites aûions puiffe les empêcher 
d’exercer l’autre. 

X. 

Touf es les demandes portées par les Articles précédons , foit 
qu’elles ayent été formées par lefdits Syndics , ou contr’cux , feront 
jugées à l’Audience , eu ft'r délibéré, Si fur les Conclufions de nos 
Procureurs-Généraux , fans qu’il puiffe intervenir aucun appointement à 
• ce fujet. 

X I. 

N’entendons au furplus porter aucun préjudice , par les difpofi- 
tions de nos préfentes Lettres , aux fondations qui fe trouveroient va- 
lablement établies , à la confervation defquellcs il fera pourvu par 
nofdits Confeils Supérieurs , à la Requête de nos Procureurs-Géné- 
raux , ou des Parties intéreffées , ainfi qu'il appartiendra. 

X I I. 

L A pourfuite defdits biens , meubles ou immeubles , fera faite en 
chacun de nofdits Confeils Supérieurs , à la Requête des Syndics def- 
dits Créanciers , pourfuite Si diligence de celui qui fera fondé de leur 
procuration fpéciale , & il y fera ordonné par Arrêt rendu fur leur 
Requête Si fur les Conclufions de notre Procureur-Général , que lef- 
dits biens , meubles Si immeubles feront vendus à leur requête & di- 
ligence , Si le prix qui en proviendra , diftribué auxdits Créanciers ; 1 
l’effet de quoi il fera nommé un Sequcftrc des fruits Si revenus dcfdita 




c - 

biens , & du prix defdites ventes , entre les mains duquel tiendront 
toutes faiûes & oppofitions. 

XIII. 

I L fera ordonné , par le même Arrêt , que tous les Créanciers ou 
autres qui auroient des créances ou des droits particuliers à exercer fur 
lefdits biens , feront tenus de former leurs demandes ou oppofilions , 
& de remettre leurs titres es mains du Procureur defdits Syndics , dans 
un an pour tout delai ; faute dequoi , ils feront déchus de tous droits , 
fans qu’il foit befoin d’autre Arrêt , & fans que ladite difpofition puiffe 
être réputée comminatoire. Voulons néanmoins qu’à l’égard des de- 
mandes qui feront de nature à être portées en la Grand’Chambre de 
notre Parlement de Paris , ledit délai foit de deux ans, à compter du 
jour de la publication &i enrcgiflrcment des Préfentes ; & il fera en 
outre ordonné que ledit Arrêt fera imprimé , publié & affiché par-tout 
où il fera nécelTaire , pour que perfonne n’en ignore. 

X I V. 

Voulons qu’à compter du jour du Procès-verbal d’affiche & publi- 
cation dudit Arrêt , tous fruits 6c revenus defdits biens de quelque na- 
ture qu'ils puiifent être, échus ou à écheoir, ainfi que les deniers pro- 
venans de la vente d’ideux , feront remis ès mains dudit Séqueftre , pour 
être les deniers qui proviendront de la vente des immeubles & des 
fruits & revenus d’iccux, échus depuis la date dudit Arrêt, diftribués 
auxdits Créanciers fuivantl'ordre des privilèges &c hypotheques à euxac- 
quisavantle 13 Avril lyôi.époquedcl’ouverturedc la difeuflion générale 
des biens de lad. Société , & par contribution ,tant entre les Créanciers 
poftérieurs en hypotheques audit jour , qu’entre tous Créanciers chiro- 
graphaires , & les deniers provenans tant des fruits & revenus defdits 
immeubles échus avant la date dudit Arrêt , que de la vente des effets 
mobiliers par privilège , préférence ou contribution entre lefdits Créan- 
ciers , ainïi que de droit ; le tout fans qu’il foit befoin de faifie-réelle , 
ou de baux judiciaires , fans confignation , ni autresprocédures que celles 
preferites par nos préfentes Lettres. 

. X V. 

N’entendons néanmoins empêcher qu’avant que le Jugement porté 
par l’Article XII ci-dcfTiis , ait été rendu , il ne puiffe être ordonné par 
nofdits Confeils Supérieurs, fur la Requête defdits Syndics & fur les 
Conclurions du Miniflere public , que par provifion & fans préjudice 
du droit des Parties , tous les fruits 8t revenus des biens ci-deffus men- 
tionnés indiftinûcmcnt àc de quelque nature qu’ik foient , feront remis 
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is mains d'un Dépofitaire qui fera à ce commis par le Jugement , fauf à 
être pourvu par icelui , ou par autres furie Reauifitoire dudit Miniftere 
public, ce qu’il appartiendra au fujet de ce quil fera jugé néceffaire de 
payer provifoircment par ledit Dépofitaire , pour l’entretien dcfdites 
Cures 6c Vicaireries, ÔC des Etabliffemens deftinés h l’éducation 6c inf- 
fruélion de la Jeurfeffe, ou pour autres dépenfes ncceffaires 6c urgentes, 
jufqu’è ce que ledit Séqueftre ait été établi , conformément à ce qui eft 
preferit par ledit Article XII des Préfentes; après quoi , 1 délit s deniers 
lui feront remis par ledit Dépofitaire. 

x v r. 

Tous ceux qui auront quelque prétention S exercer fur letdit? 
biens, de quelque nature que ce puiffe être, feront tenus de former 
oppofition à l’exécution du Jugement porté par l’Article XII ci-dcffus , 
relativement à leurfdites prétentions, avant qu’il ait été procédé à l’adju- 
dication définitive defdits biens ; faute de quoi ils demeureront déchus 
de leurs droits , 6c l’adjudication qui en aura été faite dans la forme 
ei-deffus preferite, aura force de decret. 

XVII. 

Lesdites oppofitions feront jugées fur les Conclufions du Minil- 
fere public , à l’Audience , ou fur délibéré , fans qu’il puiffe intervenir 
aucun appointement à ce fujet ; 6c en cas qu’il y fiirvînt quelque diffi- 
culté , il pourra être ordonne qu’il fera paffé outre à leur vente , à la 
charge defdites oppofitions. 

XVIII. 

Aussitôt après que Iefd. Créanciers , ou prétendans droits, fe fe- 
ront prélentés en exécution de l’Arrêt porté par l’Article XII. ci-deffus y 
il fera ordonné fur la Requête defdits Syndics , 6c les Conclufions de 
notre Procureur Général , que lefdits Créanciers s’affembleront chez un 
Notaire ou autre Officier public , à l’effet de s’y unir , ôc de nommer 
un ou deux Syndics pour procéder à ladite pourfuite, conjointement 
avec lefdits Syndics Généraux , ôc par le miniflere d’un même Pro- 
cureur. 

X I X. 

L’Acte d’Union qui aura été paffé en conféquence de l’Arrêt porté par 
PArticle précédent, fera homologué en nofdits Confcils Supérieurs, à 
la Rc(|iiête defdits Syndics , 6c fur les Conclufions de notre Procureur 
Généial , avec ceux qui l’auront figné; 6t il fera ordonné que ceux qur 
ne l’auront pas figné, feront appelles à bref délai, pour voir déclarer 
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l'Arrêt commun avec eux ; & il fera ftatué fur le tout à l’Audience , ou 
fur délibéré , fans aucun appointement. 

X X. 

En cas qu’il ne fe trouvât aucune demande, ni oppofition formée 
fur lefdits biens, dans le délai porté par ledit Arrêt, il fera , à la Re- 
quête , pourfuite & diligence des Syndics de l’union formée de l’auto- 
rité de notredite Cour de Parlement de Paris , pafle outre à la vente 
& adjudication d’iceux , en nofdits Confcils Supérieurs , en la forme 
gui fera ci-après preferite. 

XXI. 

Les biens meubles feront vendus fur une fimple publication & appo* 
fition d’affiches , & les immeubles fur trois publications & apportions 
d’affiches feulement ; & il pourra être ordonné qu’ils feront vendus 
conjointement ou féparément, fuivant qu’il fera jugé convenable pour 
le bien defdjls Créanciers. 

XXII. 

Les ventes feront faites pardevant un des Officiers de nofdits Con- 
feils Supérieurs , qui fera à ce commis par l’Arrêt porté par l’Article 
XII. ci-deflus , & en la préfence de l’un des Subftituts de nos Procu- 
reurs-Généraux , & l'adjudication fera faite au plus offrant & dernier 
enchérifleur , fans autres formalités ou procédures que celles prefçritcs 
par nos préfentes Lettres. 

XXIII, 

En cas de vente de meuble, il fera dreffé une affiche pour ceux 
dont la vente aura été ordonnée , & elle contiendra les noms & l’é- 
leâion de domicile dcfdits Syndics , le nom du Débiteur , la date de 
l’Arrêt qui aura ordonné la vente , & le lieu , le jour & l’heure de la- 
dite vente ; & lad. affiche fignée feulement du Procureur defd. Syndi es, 
fera lignifiée au Débiteur & a notre Procureur Général feulement, & pu- 
bliée & appofée une feule fois aux lieux requis 8t accoutumés : après 
quoi il fera pafle outre à la vente d’iceux , fans autres formalités, 
Pourra néanmoins , en cas que lefdits meubles fc trouvent précieux t 
ttrç ordonné qu’ils feront vendus fur trois publications. 

XXIV. 

En cas de vente d’immeubles , il ne fera drefle qu’une feule affiché 
pour tous les biens compris dans l’Arrêt qui aura ordonné la vente 
d’iceux : & ladite affiche contiendra les noms & éleâion de domicile 

dcfdits 
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«Jefdîts Syndics , le nom du Débiteur , la date dudit Arrêt , la qualité ; 
confiftancc 8 c fmiation des biens à vendre, les charges de l’adjudication, 
le lieu , le jour Si l’heure de la réception des premières Enchères ; Si 
fera ladite affiche lignée feulement du Procureur dcfdits Syndics. 

XXV. 

Ladite Affiche fera lignifiée au Débiteur, à la Requête defdits- 
Syndics , avant qu’elle puifTe être appofée & publiée , & elle contien- 
dra fommation audit Debiteur , de conftituer Procureur avant le jour 
indiqué pour recevoir les premières Enchères , avec déclaration que 
faute de ce , il fera pafie outre à l’adjudication ; ce qui fera exécuté 
fans qu’il puifTe lui être fait autre fommation ou lignification , jufqu’à 
ce qu’il ait conûitué Procureur ; 8c fera pareillement lad. Affiche figrii- 
fiée dans ledit temps à notre Procureur Général , 8c au feul Procureur 
plus ancien des Oppofans fi aucuns y a , fans qu’elle puifTe être ligni- 
fiée à d’autres. 

XXVI. 

L A même Affiche fera publiée 8c appofée par trois jours de Diman- 
che , de quinzaine en quinzaine confécutivcs , en la maniéré ordinaire 
8c aux lieux requis 8c accoutumés ; Si en cas qu’il fut ordonné qu’elle 
fera réformée , elle fera fignifiée , ainfi qu’il cft porté par l’Article pré- 
cédent , appofée 8c publiée efdits lieux , une fois feulement avant l’ad- 
judication , 5c il y fera fait mention de l’Arrêt qui aura ordonné ladite 
réformation , fans qu’elle puifTe être fignifiée au Debiteur ni aux 
Créanciers. , 

X X V l 1. 

L’Affiche ainfi fignifiée, appofée 8c publiée, il en fera dépofê 
au Greffe une Copie fignée des Procureurs defd. Syndics : les Enchères 
feront reçues au jour indiqué , Si les remifes ne feront lignifiées qu’au 
Procureur dudit Débiteur, s’il en aconflitué, à celui du dernier En— 

< ehériffeur , Si au Procureur plus ancien des Oppofans , fi aucuns y a. 

XXVIII. 

Les frais d’Affiches, de publication, d’appofition d’icelles, de re- 
mifes Si d’adjudications , feront à la charge de l’Adjudicataire , qui fera 
tenu de les rembourfer au Procureur djfd. Syndics, fuivant le Tarif qui- 
en fera drefTé par nofd. Confcils Supérieurs , leur attribuant tout pou- 
voir à CC nécdTairc. 

XXIX. 

1' pourra être ordonné , s’il y échet , que l’adjudication fera faite à- 

B 
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la charge par ['Adjudicataire de payer entre les mains dudit Séquertre; 
nommé par le Jugement porté par l’Article XII. ci-deflus , la moitié du 
prix dans huitaine au plus tard du jour de l’adjudication , & le furplus 
un an après ladite adjudication délivrée fans autre oppolition que celle 
defdits Syndics avec les intérêts; fi ce n’eft toutefois que lefdits Syndics 
euflent co.ifenti & fait ordonner par un Arrêt rendu fur les Conclu- 
ions de nofdits Procureurs Généraux dans nol'dits Confeils Supérieurs , 
que le prix total de ladite adjudication refteroit entre les mains de l’Ad- 
judicataire pendant ladite année , & auxdites conditions ; & faute par 
lui de fatisfaire audit payement dans les temps portés par ladite adju- 
dication , il fera procédé de nouveau à la vente & adjudication defd. 
biens à fa folle enchère , en la forme preferite ci-deflus , à l’exception 
feulement qu’il ne fera fait qu’une feule appofltion & publication 
d’aiHches. 

XXX. 

Lesdttes Adjudications ne pourront être faites qu’à la charge de re- 
mettre le prix d’icelles es mains du Sequeftrc nommé par l’Arrêt, qui 
aura ordonné la vente & adjudication , pour être par lui remis , ainfi 
.qu’il fera ci - après réglé. 

XXXI. 

Les Comiqpnautés Régulières ou Séculières, ou autres Gens de 
main-morte , pourront être admis à enchérir les Maifons d’habita- 
tion & établiffemens , lieux réguliers & terreins en dépendans , ci-de- 
vant occupés par ladite Société , & à s’en rendre Adjudicataires ; dé- 
rogeant, à cet effet feulement, & fans tirer à conféquence, à notre 
Edit du mois d’Août 1749 , & à la charge d’obtenir , fur lcfdites ad- 
judications , nos Lettres d’amortiflement à ce néceffaires. 

XXXII. 

L’ordre du prix provenant de la vente defdits immeubles,' 
pourra être fait avant la vente d’iccux. 

XXXIII. 

Ledit ordre & la liquidation des créances defdits Créanciers 
feront drefles entr’eux à l’amiable , par le Procureur defdits Syndics, 
& à leur pouriuitc & diligence; à l’effet de quoi lefdits Créanciers 
feront tenus , en vertu de nos préfentes Lettres , & fans qu’il (oit bc- 
foin d’aucun autre Arrêt que celui porté par les Articles XII & XIII ci- 
deffus , de remettre leurs Titres de créances ès mains dudit Procureur, 
dans le délai preferit par ledit Arrêt , avec un Ample Mémoire , qui 
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contiendra leurs demandes , le tout à leurs frais ; & faute par eux d’y 
avoir fatisfait dans ledit délai , ils en feront & demeureront forclos , 

& il fera parte outre à la confefHon dudit ordre , fans que leurs créan- 
ces y puilfent être employées. 

XXXIV. 

Lorsque ledit ordre aura été clos & arrêté, il en fera fait lec- 
ture dans une Affcmblée générale defdits Créanciers , <|ui fera convo- 
quée à cet effet, en la manière accoutumée, & après qu’il y aura 
été approuvé & figné par les Créanciers préfens , il fera donne pou- 
voir auxdits Syndics d’en requérir l'homologation en nofdits Confcils- 
Supérieurs. 

XXXV. 

En cas de difficulté fur aucune des collocations, le Créancier fera 
averti de fe rendre à l’Affemblée des Créanciers , pour y être la diffi- 
culté réglée avec lui , Cnon il y fera ftatué fur fa demande formée de 
Procureur à Procureur ; & fera ladite demande jugée à l’Audience , ou; 
fur ûmplc Délibéré , fans aucun appointement ni autre procédure.- 

XXXVI. 

L’h OMOLOGATIOV dudit ordre fera faite à la requête defdits 
Syndics , 8c fur les ConcluCons de notre Procureur Général ; & l’Arrêt 
d'homologation ne pourra être fignifié qu’au Procureur plus ancien des 
Créanciers & au Scqueftre ; & à l’égard des autres Créanciers qui au- 
ront figné ledit ordre, ou qui y auront adhéré, le Procureur defdits 
Syndics fera feulement tenu d’en remettre un Imprimé figné de lhi , 
à ceux d’entr’eux qui le demanderont , fans qu’il puiffe leur en être fait 
aucune fignifîcation. 

XXXVII; 

S’iLfc trouve des Créanciers qui n’ayent pas figné ledit ordre , 
l’Arrêt d’homologation leur fera fignifié à Procureur , ou au domicile 
par eux élu par leur oppofition , mais feulement par extrait ; & en ce' 
qui concerne leur collocation , faut" à eux de prendre communication' 
dudit ordre au Greffe de nofdits Confcils Supérieurs , ou de s’en faire 
remettre par le Procureur defdits Syndics un Imprimé figné de lui ; & 
ladite fignification contiendra fommation de former oppofition audit 
Arrêt dans quinzaine pour tout délai , parte lequel il fera déclaré com- 
mun avec eux , par un Arrêt qui ne pourra être attaqué que par les- 
voies de droit , autres néanmoins que la fimple oppofition. 



Il 

XXXVIII. 

Il ne pourra être formé oppo'tion audit Arrêt d’homologation par 
les Créanciers qui auront ligné la Délibérât on portée par l’Article 
XXXIV. cideffus , ou qui y auront adhéré depuis , & s’il en fument 
de la part des autres , il y fera ffatué fur les Conclufions de notre Pro- 
cureur Général à l’Audience , ou fur un fimple Délibéré , fans aucune 
procédurc,& fans qu’il puiffe être prononcé d’appointement à cet égard. 

XXXIX. 

L F S frais & dépens defd. oppofirions feront fupportés par les Oppo- 
fans , & ceux defdits Syndic auxquels elles auront donne lieu , feront 
prélevés fur le montant de la collocation de l’Oppofant , &. ne pour- 
ront être compris dans les frais de pourfuites. 

X L. 

L es Arrêts & Ordonnances qui interviendront dans le cours de lad. 
pourfuite , ne feront fignifiés qu’à la Partie avec laquelle ils .feront in- 
tervenus , auxdits Syndics pour tous les Créanciers , & à notre Pro- 
cureur Général , fans qu’ils piaffent l’être à aucun autre Créancier, à 
moins qu’il n’ait requis ladite fignification , auquel cas elle lui fera fai- 
te à fes frais & fans répétition. 

X L I. 

L’Arrêt d’homologation dudit ordre fera fignifié au Débiteur , &i 
la groffe d’icelui remife audit Sequeflre. Seront au furplus alloués en 
frais de pourfuites , tant les frais d’impreflion defdits Arrêts, que ceux 
des Arrêts qui auroient été rendus fur les oppofitions formées à l’Arrêt 
d’homologation , en cas que lefdits Syndics n’ayent pû s’en faire rem- 
boirrfer ; fauf au Créancier fur lequel le fonds manquera , à en pour- 
fuivre le recouvrement contre l’Oppofant. 

X L I L 

Il fera procédé en nofditcs Cours & Confeils Supérieurs, à la re- 
ouête & diligence defdits Syndics , à la fixation des deniers provenais 
du mobilier , compris dans ladite pourfuite , qui fe trouveront à diffri- 
buer , ainfi qu’à 'a collocation des Créanciers qui devront être em- 
ployés par privilège dans la diftribution , & à la liquidation du mon- 
tant des creances qui devront y être employées par contribution au 
marc la livre defdites créances , & feront fuivies au fujet delditcs fixa- 
tions , collocations & liquidations , les difpofitions portées par les arti- 
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des XXXIII, XXXIV , XXXV, XXXVI, XXXVII, XXXVIII, 
XX XIX , XL Se XLI ei-deftus. 

X L I I I. 

Il ne fera donné dans lefdits ordres & diftributions, aucune préférence 
qu’à ceux des Créanciers qui auraient des privilèges bien 8e duement 
acquis , fuivant les réglés , en tel cas prelcritcs , fans que les prêts , 
qui ne feraient pas de la nature ou dans la forme requife pour opérer 
lefdits privilèges , pniflent en aucuns cas , 8e fous aucuns prétextes , 
procurer aucune préférence en faveur defdits Créanciers , ce qui aura 
lieu , même à l’égard des créances hypothéquâmes. 

X L I V. 

En cas qu’il furvînt quelques çonteftations au fujet de ladite pour- 
fuite entre les Syndics de l’union , faite de l’autorité de notredite Cour 
de Parlement de Paris , & ceux qui y auraient été ajoutés dans nos 
Confeils Supérieurs , conformément à ce qui efl preferit par l’Ar- 
ticle XVIII de nos préfentes Lettres , il y fera flatué fommairement 
en nofdits Confeils Supérieurs , à l’Audience , ou fur délibéré, & fur 
les Concluiions de notre Procureur-Général , fans qu’il puifle interve- 
nir aucun appointement à ce fujet ; 8c pourront, audit cas feulement, 
lefdits Syndics nommés par lefdits Créanciers , unis de l'autorité de 
nofdits Confeils Supérieurs , procéder par le miniilcrc d’un Procureur 
.particulier. 

X L V. 

Aussi-tôt après l’homologation defdits ordres 8e diftributions faits 
de l’autorité de nofdits Confeils Supérieurs > 6e le Jugement des oppo- 
fitions qui y auraient été formées , les frais de pourfuites liquidés par 
nofdits Confeils Supérieurs , feront payés par le Sequeftre , ainfi que 
les Créanciers qui auront été colloqués ou employés par privilège dans 
lefdits ordres 6c diftributions. 



X L V I. 

I L pourra néanmoins être ordonné fur la requête defdits Syndics , 
même fur celle des fculs Syndics de l’union , faite foirs l’autorité de 
notredite Cour de Parlement de Paris , 6e fur les Concluiions de notre 
Procureur Général, que lefdits Créanciers privilégiés ne pourront être 
payés qu’en donnant caution de rapporter après la confeûion de l’or- 
dre , ou de la diftribution générale faite en la Grand’Chambrc de no- 
tredite Cour de Parlement ; auquel cas ils ne pourront être payés qu’en 
rapportant ledit cautionnement , fait 8e reçu en bonne 6c dùe forme. 



ZhS M 

XLVIL 

Pourra pareillement ledit Sequellre payer les provifions qui iuront 
été accordées auxdits Syndics , pour les (rais de pourfuitc pendau le 
cours d 'icelle. 

X L V I I I. 

Ledit Sequellre fera tenu de rendre compte auxdits Syndics , en 
prélcnce de notre Procureur Général , des recettes & depenfes par 
lui faites , auflitôt après le payement defdits frais fit créances privilé- 
giés , ou même plutôt , s’il eft ainfi ordonné , fur la requête , (oit def- 
dits Syndics , foit de* feuls Syndics de l’union faite de l’autorité de 
aotredite Cour de Parlement de Paris. 

X L I X. 

Lesdits ordres & diûributions ainfi homologuées , feront commu- 
niqués par lefdits Syndics des Créanciers unis , de l’autorité de no- 
tredite Cour de Parlement de Paris , à l’aflembléc générale defdits 
Créanciers unis , fous ladite autorité , & les Créanciers colloqués ou 
employés dans lefdits ordre ou dillribution homologués en ’notredite 
Cour & Confcils Supérieurs , feront placés dans l’ordre ou dans la dif- 
tribution générale faits fous l’autorité de la Grand’Chambre'de notre- 
dite Cour de Parlement de Paris , & ce fur le feul vû des fuldits ordres 
. & diftributions faits en nofdits Confeils Supérieurs , & conformement 

à ce qui fera porté , le tout fans demandes ni procédures. 

L. 

Apre’s la confeflion defdits ordre & dillribution générale , il fera 
ordonné en ladite Grand’Chambre de notre Cour de Parlement de 
Paris , fur la Requête des Syndics , & fur les Concluions de notre 
Procureur Général , que les Créancier? domiciliés dans le Refl'ort de 
nofdits Confeils Supérieurs qui auront été employés utilement dans 
lefdits ordres & dillribution générale , feront payés par le Sequellre 
établi de l’autorité de nofdits Confeils Supérieurs , & que le fur- 
plus des deniers , fi aucuns y a , fera par eux envoyé au Sequellre 
établi de l’autorité de notredite Cour de Parlement de Paris , ce qui 
fera exécuté fans autres procédures que celle qui feroit à faire contre 
ledit Sequellre , pour lefdits payemens & envoi de deniers. 

L I. 

Et pour l’exécution des difpofitions portées par nos préfentes Let- 
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